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Les articles L. 2121-24 et R. 2121-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales font obligation aux communes de plus de 3 500 habitants de 
créer un Recueil des Actes Administratifs. 
 
Le présent Recueil comporte les dispositifs des actes à caractère 
réglementaire adoptés par la commune (délibérations du Conseil, décisions 
du Maire statuant par délégation du Conseil, etc…) 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 

Le texte intégral des décisions peut être consulté en  Mairie : 
Hôtel de Ville 

35 762 Saint Grégoire 
 

Du lundi au vendredi aux heures d’ouverture des services 
 

- - - - -  
 

De surcroit, les actes qui figurent au présent recueil peuvent être consultés sur le site internet de la Ville 

de Saint Grégoire, à l’adresse suivante : 
 

http://www.saint-gregoire.fr/ 
 

(Menu « Citoyenneté », « Les Délibérations ») 
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DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 19 MARS 2018 
 

 
Ensemble des délibérations ont été : 
 
 
 

Transmises en Préfecture 21/03/2018 

Reçues en Préfecture 21/03/2018 

Certifiées exécutoires 21/03/2018 

 
 
 

 
 
 

 APPROBATION DU COMPT E RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 FEVRIER 2018 
 

 
VOTE : UNANIMITE 
 
 

 RAPPEL DES ARRETES D U MAIRE PRIS EN APPL ICATION DES ARTICLES  L 2122-22 ET L 
2122-23 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORI ALES 

 
VOTE : UNANIMITE 
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N° 018/014 FINANCES – BUDGET PRINCIPAL – EXERCICE BUDGETAIRE 2018  - BUDGET PRIMITIF 

 
 
Contexte / Rappel :  
Après avoir procédé à un examen détaillé des documents budgétaires, je soumets à votre approbation le projet de 
budget primitif 2018, arrêté aux montants suivants : 
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Décision(s) proposée(s) : 
 
1°/ APPROUVER, chapitre par chapitre, le budget primitif 2018, conformément aux documents budgétaires joints. 

 
2°/ AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération. 
 
 
VOTE : 25 VOIX POUR - 4 ABSTENTIONS –  
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N° 018/015 FINANCES – BUDGET PRINCIPAL – EXERCICE BUDGETAIRE 2018 - VOTE DES TAUX 
D’IMPOSITION COMMUNAUX  
  

 
Contexte / Rappel :  
Dans le cadre du Budget Primitif de l’année 2018, il revient au Conseil Municipal de fixer les recettes et ainsi définir 
les taux des taxes directes locales 2018.  
 
Pour 2018, la Municipalité ne souhaite pas augmenter ses taux d’imposition.  
 
 
Décision(s) proposée(s) : 
 
1°/ FIXER les taux communaux d’imposition 2018 comme suit : 

 

Nature Bases 
prévisionnelles Taux proposés 

Produits 
prévisionnels 

attendus 

Taxe habitation    13 928 299,00 16,82%    2 342 740 

Taxe sur le foncier bâti 19 026 719,00 16,58% 3 154 630 

Taxe sur le foncier non bâti         113 265,00 25,14% 28 475 

 
Le total des produits attendu est de : 5 525 845 € 
 
 

2°/ AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de 
la présente délibération. 
 
VOTE : UNANIMITE 
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N° 018/016 FINANCES - BUDGET PRINCIPAL – EXERCICE BUDGETAIRE 2018 - VOTE DES 
SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – TABLEAU N° 1 

 
Contexte / Rappel :  
Dans le cadre du vote du Budget Primitif 2018 qui intervient ce jour, il vous est proposé d’adopter le versement des 
subventions aux associations : 
 
Thématique Culture :  
 
 

Culture Association THEATRE DE LA GATERIE  7 100,00 
 Association ASSO CLUB PHOTO   600,00 
 Association CLUB FRANCOIS RABELAIS OENOLOGIE 350,00 
 Association ACCORD EN CHOEUR  900,00 
 Association DANSE DE ST-GREGOIRE  7 000,00 
 Association BAGAD LES DIABLES DE ST GREGOIRE  1 300,00 
 Association CERCLE D OUTRE ILLE  1 300,00 
 Association LIRE A SAINT GREGOIRE  500,00 
 Association PATCHWORK GREGORIEN  200,00 
 Association TERRE D’ART  1 200,00 
 Association SOUL A DOUCHE  150,00 
 Association CHORALE VOIX ET HARMONIE 500,00 
 Association AU COIN DE MA RUE 150,00 
 Association LES AMIS DU THEATRE 100,00 
 Association ATELIER GREGORIEN D'ARTS PLASTIQUES 1 400,00 
 Association MELOD'ILLE - ECOLE DE MUSIQUE  6 000,00 
 Association MON ONCLE ET MA NIECE - LES COQUECIGRUES 3 500,00 

Total 
Culture 

 32 250,00 

 
Provision Culture pour les subventions sur projet : 81 437.00€  
 
Thématique Solidarité :  
 
 

Solidarité Association LE PANIER DE GREGOIRE  2 000,00 
 Association TUBA - TRAIT D’UNION BOL D’AIR  2 010,00 

Total Solidarité 4 010,00 
 
Provision Solidarité pour les subventions sur projet : 2 500.00€  
 
 
Thématique Personnes Agées ou fragilisées :  
 

Personnes 
Agées 

Association LE TEMPS DU LOISIR ST GREGOIRE  2 100,00 

 Association SOLID AGES  600,00 
 Association MOUVEMENT CHRETIEN DES RETRAITES  150,00 
 Association ADMR 2 000,00 

Total Personnes Agées 4 850,00 
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Thématique Jeunesse Loisirs :  
 

Jeunesse-
Loisirs 

Association MOUVEMENT EUCHARISTIQUE DES JEUNES 600,00 

 Association ATELIER COUTURE 400,00 
 Association GREGORIENNE DE PHILATELIE 100,00 
 Association L’ATELIER CREATIF SAINT GREGOIRE 400,00 
 Association TAI CHI CHUAN 100,00 
 Association YOGA SAINT GREGOIRE 600,00 

Total Jeunesse-Loisirs 2 200,00 
 
 
Provision Jeunesse Loisirs pour les subventions sur projet : 400.00€  
 
 
Thématique Commerces :  
 

Commerces Association UNION COMMERCANTS GREGORIENS 1 200,00 
Total Commerces 1 200,00 

 
 
Thématique Vie de Quartier :  
 

Vie de 
Quartier 

Association RESIDENTS DE LA GALERIE  200,00 

 Association DU MOULIN D’OLIVET  250,00 
 Association MAISON BLANCHE  400,00 
 Association BIEN VIVRE AU CHAMP DAGUET  400,00 
 Association VIVRE ENSEMBLE A LA BELLE EPINE  300,00 
 Association RESIDENTS LES MELLIERS, LA FORGE 200,00 
 Association CITE DES JARDINS 400,00 
 Association BIEN VIVRE A LA PREE 300,00 

Total Vie de Quartier 2 450,00 
 
 
Thématique Autres associations :  
 

Autres Association CHASSE COMMUNALE   150,00 
  Association LES JARDINIERS DE LA VICTOIRE  900,00 
  Association CLUB 2I INFORMATIQUE  900,00 
  Association COMITE DE JUMELAGE UTTENREUTH  700,00 
  Association MEMOIRE ET PATRIMOINE ST GREGOIR  600,00 
  Association UNC SAINT GREGOIRE  1 000,00 
  Association COMITE DE JUMELAGE HOLYWELL  700,00 
Total Autres    4 950,00 

 
 
Provision Autres associations pour les subventions sur projet : 11 865,00€  
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Thématique Education Enfance :  
 

Education – 
Enfance 

Association ARRAM 200,00 

 Association TRANSPORTS ALTERNATIFS GREGORIE  100,00 
 Association ENGLISH TODAY 450,00 

Total Education - Enfance 750,00 
 
 
Provision Education Enfance pour les subventions sur projet : 150.00€  
 
 
Thématique Enseignement :  
 

Enseignement Privé Association APEL ECOLE NOTRE DAME  500,00 

 Association UGSEL ECOLE NOTRE DAME  13 400,00 
Total Enseignement Privé 13 900,00 
Enseignement 
Public 

Association FCPE  500,00 

 OCCE - COOPERATIVE SCOLAIRE DE L’ECOLE PRIMAIRE PUBLIQUE 1 400,00 

 OCCE - COOPERATIVE SCOLAIRE DE L’ECOLE MATERNELLE 
PUBLIQUE 

600,00 

Total Enseignement Public 2 500,00 
 
 
Provision Enseignement pour les subventions sur projet : 331 000.00€  
 
Thématique Sport :  
 

Sport Association CANOE KAYAK SAINT GREGOIRE 18 000,00 
 Association LES AMIS DU VELO   600,00 
 Association MARCHE NORD ILLE  600,00 
 Association VOLLEY CLUB GREGORIEN   3 300,00 
 Association ASSO GOLF ST GREGOIRE  1 000,00 
 Association CLUB DE BADMINTON GREGORIEN  3 200,00 
 Association COURIR A SAINT GREGOIRE  1 500,00 
 Association EPSGTT TENNIS DE TABLE  1 700,00 
 Association ESCRIME GREGORIEN   AGE  2 000,00 
 Association GRS SAINT GREGOIRE  3 000,00 
 Association GYM POUR TOUS  2 700,00 
 Association HANDBALL CMG S ILLE  2 500,00 
 Association JUDO CLUB GREGORIEN  3 000,00 
 Association RANDONNEE ET DECOUVERTE  2 900,00 
 Association USG BASKET M DIDIER SIMON 4 800,00 
 Association USG FOOTBALL 35  22 500,00 
 Association KARATE CLUB ST GREGOIRE 1 700,00 
 Association LES METROPOLITAINES 3 700,00 

Total Sport  77 500,00 
 
 
Provision Sport pour les subventions sur projet : 6 300.00 €  
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Décision(s) proposée(s) : 
1°/ ADOPTER le tableau des subventions tel que présenté ci-dessus (chapitre 65 – compte 6574) 
 
2°/ AUTORISER M. Le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
Ne prennent pas part au vote :  
 
• Association de Danse : Mme Le Graët-Gallon 
• Amis du théâtre : Mme Delaunay 
• Théâtre de la Gâterie : Mme Le Graët-Gallon 
• Cercle d’Outre Ille : Mme Delaunay 
• Moulin d’Olivet : Mme Remoissenet 
• Uttenreuth : M Breteau, M Guyot 
• Holywell : Mme Gicquel, M Lehagre 
• Solid’âges : Mme Le Gall, Mme Chevalier, Mme 

Gicquel USG Football : M Y. Bigot 
• Mémoire et Patrimoine : M Gallier 
• UNC : M Bataillé 
• Mélod’Ille : Mme Le Graët Gallon 
• Le Panier de Grégoire : Mme Gicquel,  

M. Meleard 
• Les jardiniers de la victoire : M. Lehagre 
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N° 018/017 FINANCES – BUDGET ANNEXE ZAC DU  CHAMP DAGUET - COMPTE ADMINISTRATIF  2017 – 

AFFECTATION DU RESULTAT 2017 
 
Contexte / Rappel :  
En application de l’article L. 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales : « L'arrêté des 
comptes de la collectivité territoriale est constitué par le vote de l'organe délibérant sur le compte 
administratif présenté par le maire,  après transmission du compte de gestion établi par le comptable de 
la collectivité territoriale. Le vote de l'organe délibérant arrêtant les comptes doit intervenir au plus tard le 
30 juin de l'année suivant l'exercice. » 
 
Le compte administratif du budget des ZAC du Champ Daguet pour l’année 2017 est arrêté comme suit : 
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Le solde de clôture est arrêté à la somme de + 6 260 127.95€. 
 
 

 
 
Il se présente sous la forme d’un excédent de fonctionnement de + 8 788 761.53€ et d’un déficit 
d’investissement – 2 528 633.58€. 
 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL F + I

Report de résultat 

2016
2 020 487,32 € 8 788 469,39 € 8 788 469,39 € -2 020 487,32 € 6 767 982,07 €

Résultat de 

l'exercice 2017
3 578 926,33 € 3 559 112,33 € 3 579 218,47 € 3 050 966,07 € 292,14 € -508 146,26 € -507 854,12 €

Résultat cumulé de 

l'exercice
3 578 926,33 € 5 579 599,65 € 12 367 687,86 € 3 050 966,07 € 8 788 761,53 € -2 528 633,58 € 6 260 127,95 €

TOTAL CUMULE

SOLDE CUMULE DE 

CLOTURE
6 260 127,95 €

ZAC 2017
DEPENSES RECETTES SOLDE CLOTURE 

9 158 525,98 € 15 418 653,93 €
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Il est proposé d’affecter le résultat de la manière suivante sur l’exercice 2018 : 
 

• D / 001 – Déficit reporté d’investissement : – 2 52 8 633.58€ 
• R / 002 – Excédent de fonctionnement : + 8 788 761. 53€ 

 
Décision(s) proposée(s) : 
1°/ APPROUVER le compte administratif 2017 du budget des ZAC du Champ Daguet ; 
 
2°/ AFFECTER le résultat de l’exercice 2017 sur l’exercice 2018 à raison d’un déficit reporté 
d’investissement (D/001) de –2 528 633.58 € et d’un excédent de fonctionnement (R/002) de + 
8 788 761.53€. 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
Monsieur le Maire ne prend part au vote, a confié l a présidence à Mme Laetitia REMOISSENET 
et a quitté la salle à 21h58, lors de la présentati on de la présente délibération et du vote afférent . 

 
N° 018/018 FINANCES – BUDGET ANNEXE «  ZAC DU CHAMP DAGUET  »  – COMPTE DE GESTION 2017 

 
 

Contexte / Rappel :  
En application des dispositions des articles L. 1612-12 et L. 2121-31 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (C.G.C.T.), le Conseil Municipal doit arrêter les Comptes de Gestion du Trésorier Municipal, 
qui doivent être transmis à l’ordonnateur, pour chacun des budgets concernés, au plus tard le 1er juin de 
l’exercice suivant celui auquel il se rapporte. 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Mme REMOISSENET, Premier Adjoint au Maire : 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2017 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux des titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le Trésorier, accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état 
de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2017, 
 
Après s’être assuré que le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures, 
 
Considérant que les opérations sont régulières, 
 

1. Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, 
 

2. Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2017 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 

 
3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

 
Considérant que le compte de gestion du Trésorier Municipal est conforme au compte administratif. 
 
Décision(s) proposée(s) : 
1°/ DECLARER  que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2017 par le Trésorier pour le budget 
annexe « ZAC du Champ Daguet», visé et certifié par l’ordonnateur, n’appelle ni observations, ni réserves 
de sa part. 
 
VOTE : LE CONSEIL PREND ACTE (UNANIMITE) 
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N° 018/019 FINANCES – BUDGET ANNEXE ZAC DU  CHAMP DAGUET – EXERCICE BUDGETAIRE 2018  - 
BUDGET PRIMITIF 
 

 
Contexte / Rappel :  
Après avoir procédé à un examen détaillé des documents budgétaires, je soumets à votre approbation le 
projet de budget primitif 2018 pour le budget annexe de la ZAC du Champ Daguet, arrêté aux montants 
suivants : 
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Décision(s) proposée(s) : 
1°/ APPROUVER, chapitre par chapitre, le budget primitif 2018 pour le budget annexe de la ZAC du 
Champ Daguet, conformément aux documents budgétaires joints. 

 
2°/ AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
VOTE : UNANIMITE 
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N° 018/020 FINANCES – BUDGET ANNEXE DES 11 JOURNAUX - COMPTE ADMINISTRATIF 2017 – 

AFFECTATION DU RESULTAT 2017 
 

 
Contexte / Rappel :  
En application de l’article L. 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales : « L'arrêté des 
comptes de la collectivité territoriale est constitué par le vote de l'organe délibérant sur le compte 
administratif présenté par le maire,  après transmission du compte de gestion établi par le comptable de 
la collectivité territoriale. Le vote de l'organe délibérant arrêtant les comptes doit intervenir au plus tard le 
30 juin de l'année suivant l'exercice. » 
 
Le compte administratif du budget des 11journaux pour l’année 2017 est arrêté comme suit : 
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Le solde de clôture est arrêté à la somme de – 226 200.71€  
 

 
Il se présente sous la forme d’un excédent de fonctionnement de 6 649.00€ et d’un déficit 
d’investissement 232 849.71€. 
 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL F + I

Report de résultat 

2016
0,00 € 221 000,32 € 6 649,00 € 0,00 € 6 649,00 € -221 000,32 € -214 351,32 €

Résultat de 

l'exercice 2017
320 664,13 € 320 664,13 € 320 664,13 € 308 814,74 € 0,00 € -11 849,39 € -11 849,39 €

Résultat cumulé de 

l'exercice
320 664,13 € 541 664,45 € 327 313,13 € 308 814,74 € 6 649,00 € -232 849,71 € -226 200,71 €

TOTAL CUMULE

SOLDE CUMULE DE 

CLOTURE
-226 200,71 €

11J 2017
DEPENSES RECETTES SOLDE CLOTURE 

862 328,58 € 636 127,87 €
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Il est proposé d’affecter le résultat de la manière suivante sur l’exercice 2018 : 
• D / 001 – Déficit reporté d’investissement : 232 84 9.71€ 
• R / 002 – Excédent de fonctionnement : 6 649.00€ 

 
 

Décision(s) proposée(s) : 
1°/ APPROUVER le compte administratif 2017 du budget des 11 journaux ; 
 
2°/ AFFECTER le résultat de l’exercice 2017 sur l’exercice 2018 à raison d’un déficit reporté 
d’investissement (D/001) de 232 849.71€ et d’un excédent de fonctionnement (R/002) de 6 649.00€. 
 
VOTE : UNANIMITE 
 

Monsieur le Maire ne prend part au vote, a confié l a présidence à Mme Laetitia REMOISSENET  
et a quitté la salle à 21h58, lors de la présentati on de la présente délibération et du vote afférent . 

 
 

 
N° 018/021 FINANCES – BUDGET ANNEXE «  ONZE JOURNAUX » – COMPTE DE GESTION 2017 

 
 

Contexte / Rappel :  
En application des dispositions des articles L. 1612-12 et L. 2121-31 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (C.G.C.T.), le Conseil Municipal doit arrêter les Comptes de Gestion du Trésorier Municipal, 
qui doivent être transmis à l’ordonnateur, pour chacun des budgets concernés, au plus tard le 1er juin de 
l’exercice suivant celui auquel il se rapporte. 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Mme REMOISSENET, Premier Adjoint au Maire : 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2017 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux des titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le Trésorier, accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état 
de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2017, 
 
Après s’être assuré que le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures, 
 
Considérant que les opérations sont régulières, 
 

1. Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, 
 

2. Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2017 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 

 
3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

 
Considérant que le compte de gestion du Trésorier Municipal est conforme au compte administratif. 
 
Décision(s) proposée(s) : 
1°/ DECLARER  que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2017 par le Trésorier pour le budget 
annexe « Onze Journaux», visé et certifié par l’ordonnateur, n’appelle ni observations, ni réserves de sa 
part. 
 
VOTE : LE CONSEIL PREND ACTE (UNANIMITE) 
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N° 018/022 FINANCES – BUDGET ANNEXE 11 JOU RNAUX – EXERCICE BUDGETAIRE 2018  - BUDGET 

PRIMITIF 
 

 
Contexte / Rappel :  
Après avoir procédé à un examen détaillé des documents budgétaires, je soumets à votre approbation le 
projet de budget primitif 2018 pour le budget annexe des "Onze journaux", arrêté aux montants suivants : 
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Décision(s) proposée(s) : 
1°/ APPROUVER, chapitre par chapitre, le budget primitif 2018 pour le budget annexe des "Onze 
journaux", conformément aux documents budgétaires joints. 

 
2°/ AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
VOTE : UNANIMITE 
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N° 018/023 FINANCES – BUDGET ANNEXE CENTRE-VILLE – EXERCICE BUDGETAIRE 2018  - BUDGET 
PRIMITIF 
 

 
Contexte / Rappel :  
Après avoir procédé à un examen détaillé des documents budgétaires, je soumets à votre approbation le 
projet de budget primitif 2018 pour le budget annexe du "Centre-Ville", arrêté aux montants suivants : 
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Décision(s) proposée(s) : 
1°/ APPROUVER, chapitre par chapitre, le budget primitif 2018 pour le budget annexe du "Centre-Ville", 
conformément aux documents budgétaires joints. 

 
2°/ AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
VOTE : VOTE : 25 VOIX POUR - 4 ABSTENTIONS –  
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N° 018/024 FINANCES – BUDGET ANNEXE BOUT D U MONDE - COMPTE ADMINISTRATIF 2017 ––

AFFECTATION DU RESULTAT 2017 
 
Contexte / Rappel :  
En application de l’article L. 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales : « L'arrêté des 
comptes de la collectivité territoriale est constitué par le vote de l'organe délibérant sur le compte 
administratif présenté par le maire,  après transmission du compte de gestion établi par le comptable de 
la collectivité territoriale. Le vote de l'organe délibérant arrêtant les comptes doit intervenir au plus tard le 
30 juin de l'année suivant l'exercice. » 
 
Le compte administratif du budget Bout du Monde pour l’année 2017 est arrêté comme suit : 
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Le solde de clôture est arrêté à la somme de -69 617.77€. 
 

 
Il se présente sous la forme d’un déficit d’investissement 69 617.77€. 
 
Il est proposé d’affecter le résultat de la manière suivante sur l’exercice 2018 : 

• D / 001 – Déficit reporté d’investissement : 69 617 .77€ 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL F + I

Report de résultat 

2016
0,00 € 3 617,73 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € -3 617,73 € -3 617,73 €

Résultat de 

l'exercice 2017
69 936,89 € 69 617,77 € 69 936,89 € 3 617,73 € 0,00 € -66 000,04 € -66 000,04 €

Résultat cumulé de 

l'exercice
69 936,89 € 73 235,50 € 69 936,89 € 3 617,73 € 0,00 € -69 617,77 € -69 617,77 €

TOTAL CUMULE

SOLDE CUMULE DE 

CLOTURE
-69 617,77 €

Bout du 

Monde 2017

DEPENSES RECETTES SOLDE CLOTURE 

143 172,39 € 73 554,62 €
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Décision(s) proposée(s) : 
1°/ APPROUVER le compte administratif 2017 du budget Bout du Monde ; 
 
2°/ AFFECTER le résultat de l’exercice 2017 sur l’exercice 2018 à raison d’un déficit reporté 
d’investissement (D/001) de 69 617.77€. 
 
VOTE : UNANIMITE 
 

Monsieur le Maire ne prend part au vote, a confié l a présidence à Mme Laetitia REMOISSENET  
et a quitté la salle à 21h58, lors de la présentati on de la présente délibération et du vote afférent . 

 
 

N° 018/025 FINANCES – BUDGET ANNEXE «  BOUT DU MONDE » – COMPTE DE GESTION 2017 
 

 
Contexte / Rappel :  
En application des dispositions des articles L. 1612-12 et L. 2121-31 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (C.G.C.T.), le Conseil Municipal doit arrêter les Comptes de Gestion du Trésorier Municipal, 
qui doivent être transmis à l’ordonnateur, pour chacun des budgets concernés, au plus tard le 1er juin de 
l’exercice suivant celui auquel il se rapporte. 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Mme REMOISSENET, Premier Adjoint au Maire : 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2017 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux des titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le Trésorier, accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état 
de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2017, 
 
Après s’être assuré que le trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant 
au bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de 
paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer 
dans ses écritures, 
 
Considérant que les opérations sont régulières, 
 

1. Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, 
 

2. Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2017 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 

 
3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

 
Considérant que le compte de gestion du Trésorier Municipal est conforme au compte administratif. 
 
Décision(s) proposée(s) : 
1°/ DECLARER  que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2017 par le Trésorier pour le budget 
annexe « Bout du Monde», visé et certifié par l’ordonnateur, n’appelle ni observations, ni réserves de sa 
part. 
 
VOTE : LE CONSEIL PREND ACTE (UNANIMITE) 
 
 
  



 
 

39 
RAA // Mairie de Saint-Grégoire // Mars 2018 

N° 018/026 FINANCES – BUDGET ANNEXE BOUT D U MONDE – EXERCICE BUDGETAIRE 2018  - 
BUDGET PRIMITIF 
 

 
Contexte / Rappel :  
 
Après avoir procédé à un examen détaillé des documents budgétaires, je soumets à votre approbation le 
projet de budget primitif 2018 pour le budget annexe du « Bout du monde », arrêté aux montants suivants : 
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Décision(s) proposée(s) : 
1°/ APPROUVER, chapitre par chapitre, le budget primitif 2018 pour le budget annexe du « Bout du 
monde », conformément aux documents budgétaires joints. 

 
2°/ AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
 VOTE : UNANIMITE 
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N° 018/027 FINANCES – BUDGET ANNEXE GESTION DE PATRIMOINE COMMERCIAL COMMUNAL - 
COMPTE ADMINISTRATIF 2017 –– AFFECTATION DU RESULTA T 2017 

 
Contexte / Rappel :  
 
En application de l’article L. 1612-12 du Code Général des Collectivités Territoriales : « L'arrêté des 
comptes de la collectivité territoriale est constitué par le vote de l'organe délibérant sur le compte 
administratif présenté par le maire,  après transmission du compte de gestion établi par le comptable de 
la collectivité territoriale. Le vote de l'organe délibérant arrêtant les comptes doit intervenir au plus tard le 
30 juin de l'année suivant l'exercice. » 
 
Le compte administratif du budget annexe gestion de patrimoine commercial communal pour l’année 
2017 est arrêté comme suit : 
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Le solde de clôture est arrêté à la somme de 1 843 519.15€. 
 

 
 
Il se présente sous la forme d’un excédent de fonctionnement de + 111 660.63 € et d’un excédent 
d’investissement 1 731 858.52 €. 
 
Il est proposé d’affecter le résultat de la manière suivante sur l’exercice 2018 : 
 

• R / 001 – Excédent reporté d’investissement : + 1 7 31 858.52 € 
• R / 002 – Excédent reporté de fonctionnement : + 11 1 660.63 €  

 
 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL F + I

Report de résultat 

2016
0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

Résultat de 

l'exercice 2017
87 473,75 € 6 770 402,28 € 199 134,38 € 8 502 260,80 € 111 660,63 € 1 731 858,52 € 1 843 519,15 €

Résultat cumulé de 

l'exercice
87 473,75 € 6 770 402,28 € 199 134,38 € 8 502 260,80 € 111 660,63 € 1 731 858,52 € 1 843 519,15 €

TOTAL CUMULE

SOLDE CUMULE DE 

CLOTURE
1 843 519,15 €

GPCC 2017
DEPENSES RECETTES SOLDE CLOTURE 

6 857 876,03 € 8 701 395,18 €
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Décision(s) proposée(s) : 
1°/ APPROUVER le compte administratif 2017 du budget Gestion de patrimoine commercial communal 
; 
 
2°/ AFFECTER le résultat de l’exercice 2017 sur l’exercice 2018 à raison d’un excédent reporté 
d’investissement (R/001) de + 1 731 858.52 € et d’un excédent de fonctionnement (R/ 002) de + 
111 660.63 €.  

 
VOTE : UNANIMITE 
 

Monsieur le Maire ne prend part au vote, a confié l a présidence à Mme Laetitia REMOISSENET  
et a quitté la salle à 21h58, lors de la présentati on de la présente délibération et du vote afférent . 

 
 
 

N° 018/028 FINANCES – BUDGET ANNEXE GESTION PATRIMOINE COMMERCIAL COMMUNAL – COMPTE 
DE GESTION 2017 
 

 
Contexte / Rappel :  
En application des dispositions des articles L. 1612-12 et L. 2121-31 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (C.G.C.T.), le Conseil Municipal doit arrêter les Comptes de Gestion du Trésorier Municipal, 
qui doivent être transmis à l’ordonnateur, pour chacun des budgets concernés, au plus tard le 1er juin de 
l’exercice suivant celui auquel il se rapporte. 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Mme REMOISSENET, Premier Adjoint au Maire : 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2017 et les décisions modificatives qui s’y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux des titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le Trésorier, accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état 
de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2017, 
 
Après s’être assuré que le trésorier a repris dans ses écritures tous les titres de recettes émis et celui de 
tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a 
été prescrit de passer dans ses écritures, 
 
 
Considérant que les opérations sont régulières, 
 

1. Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017, 
 

2. Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2017 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 

 
3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

 
Considérant que le compte de gestion du Trésorier Municipal est conforme au compte administratif. 

 
Décision(s) proposée(s) : 
1°/ DECLARER  que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2017 par le Trésorier pour le budget 
annexe « gestion patrimoine commercial communal », visé et certifié par l’ordonnateur, n’appelle ni 
observations, ni réserves de sa part. 

 
VOTE : LE CONSEIL PREND ACTE (UNANIMITE) 
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N° 018/029 FINANCES – BUDGET ANNEXE GESTION DE PATRIMOINE COMMERCIAL COMMUNAL – 
EXERCICE BUDGETAIRE 2018 - BUDGET PRIMITIF 
 

 
Contexte / Rappel :  
Après avoir procédé à un examen détaillé des documents budgétaires, je soumets à votre approbation le 
projet de budget primitif 2018, arrêté aux montants suivants : 
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Décision(s) proposée(s) : 
1°/ APPROUVER, chapitre par chapitre, le budget primitif 2018 du budget annexe « Gestion de 
Patrimoine Commercial Communal », conformément aux documents budgétaires joints. 

 
2°/ AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 

VOTE : 25 VOIX POUR - 4 VOIX CONTRE 
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N° 018/030  INTERCOMMUNALITE -GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET PREVENTION DES 
INONDATIONS (GEMAPI) – TRANSFERT DE COMPETENCES FAC ULTATIVES 

 
Contexte / Rappel :  
Depuis le 1er janvier 2018, Rennes Métropole exerce en lieu et place de ses communes membres la 
compétence de "Gestion des Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations" (GEMAPI), créée par 
la loi MAPTAM du 27 janvier 2014. 
 
Cette compétence porte sur quatre missions obligatoires identifiées au I de l'article L.211-7 du code de 
l'environnement, à savoir : 
- L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique (1°) ;  

- L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce 
cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau (2°) ;  

- La défense contre les inondations et contre la mer (5°) ;  

- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 
que des formations boisées riveraines (8°). 

 
Par délibération du conseil métropolitain du 21 décembre 2017, Rennes Métropole a défini les modalités 
d'exercice de cette compétence GEMAPI.  
 
Dans ce cadre, la métropole a notamment décidé d'exercer en propre les missions relevant de la défense 
contre les inondations (mission 5°), à l'exception de celles intéressant les ouvrages extérieurs à son 
territoire. 
 
Pour l'exercice des compétences relevant de la "gestion des milieux aquatiques" (missions 1°, 2° et 8° 
précitées), la métropole a, en revanche, souhaité s'appuyer sur l'organisation historique des acteurs de 
son territoire, situé à la confluence des bassins versants de la Vilaine et, dans une moindre mesure, de 
la Rance. 
 
Depuis le 1er janvier 2018, Rennes Métropole s'est donc substituée aux communes membres des 7 
syndicats mixtes agissant dans ces bassins versants (les syndicats mixtes du Meu, de la Flume, de l'Ille 
et l'Illet, du Chevré, Vilaine Amont, de la Seiche et du Linon). La conduite d'actions à l'échelle globale du 
bassin versant de la Vilaine implique, par ailleurs, que la métropole adhère à un autre syndicat mixte, 
l'établissement public territorial de bassin (EPTB) Vilaine, anciennement dénommé Institut 
d'Aménagement de la Vilaine (IAV). 
 
Pour concourir à la mise en œuvre de la compétence GEMAPI et en renforcer la portée, Rennes 
Métropole a souhaité se voir transférer cinq compétences supplémentaires dites "facultatives". Ces 
compétences identifiées au I de l'article L.211-7 du code de l'environnement sont actuellement exercées 
par les syndicats mixtes précités. Leur transfert à la métropole lui permettra de se substituer aux 
communes au sein de ces syndicats et d'adhérer à l'EPTB Vilaine. 
 
Les trois premières de ces compétences facultatives sont relatives à "la maîtrise des eaux pluviales et de 
ruissellement et la lutte contre l'érosion des sols" (4°), à "la lutte contre la pollution des milieux aquatiques 
" (6°) et à "la mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques" (11°).  
 
Ces compétences complèteront les actions obligatoires prévues dans le cadre de la GEMAPI, afin d'avoir 
une approche globale efficiente vis-à-vis des objectifs de reconquête de la qualité des cours d'eau.  
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La rédaction de ces items étant toutefois très large, la métropole a souhaité en préciser la portée. Ainsi 
que le souligne la délibération précitée du 21 décembre 2017, ces compétences permettront uniquement 
de :  
- Réaliser des études et des travaux en lien avec la lutte contre la pollution des milieux aquatiques ; 
- Mener des actions de sensibilisation et de communication, à l'échelle du bassin versant, à destination 

des acteurs de terrain (agriculteurs, gestionnaires de voirie et des espaces verts, industriels, 
populations, scolaires…), pour expliquer et diffuser les bonnes pratiques respectueuses des milieux 
aquatiques ; 

- Conduire ou aider à la mise en œuvre d'un programme de reconstitution et de préservation du bocage 
; 

- Mettre en place et exploiter des dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques, permettant d'évaluer l'efficacité des actions mises en place. 

 

Les deux autres compétences sont relatives à "la gestion des ouvrages structurants multi-usages à 
dominante hydraulique" (par référence au 10°) et à "l'animation et la concertation dans le domaine de la 
gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un 
groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique" 
(12°). 
 
La loi n°2017-1838 du 30 décembre 2017 a modifié cette dernière disposition, désormais rédigée ainsi 
qu'il suit : "12° L'animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque d'inondation 
ainsi que de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques (…)".   
 
Pour tenir compte de cette évolution rédactionnelle, la liste des compétences facultatives définies par la 
délibération précitée du 21 décembre 2017 a été modifiée par une seconde délibération du conseil 
métropolitain, en date du 25 janvier 2018.  
 

Ces deux compétences porteront, notamment, sur la gestion et l'exploitation de barrages multi-usages 
situés en dehors du territoire métropolitain et sur le suivi du Schéma d'Aménagement et de Gestion des 
Eaux de la Vilaine (SAGE) et la participation aux missions de l'EPTB Vilaine. 
 

Comme indiqué précédemment, l'exercice des cinq compétences facultatives permettra à Rennes 
Métropole de se substituer à ses communes membres au sein des 7 syndicats de bassins versants créés 
sur son territoire. Il permettra également à la métropole d'adhérer à l'EPTB Vilaine. 
 

Conformément à l'article L.5211-17 du code général des collectivités territoriales, le transfert facultatif de 
ces compétences est décidé par délibérations concordantes du conseil métropolitain et des conseils 
municipaux des communes membres, qui se prononcent dans les conditions de la majorité requise pour 
la création, c’est à dire deux tiers au moins des conseils municipaux des communes membres 
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes représentant les deux tiers de la population. 
 

Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la population 
est la plus nombreuse lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population totale concernée, c’est à 
dire le conseil municipal de la Ville de Rennes. 
 

Chaque conseil municipal dispose ensuite d’un délai de trois mois pour se prononcer sur le transfert 
proposé, à compter de la notification au maire de la commune des délibérations précitées du Conseil de 
Rennes Métropole. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 
 

C'est dans ce contexte qu'il vous est proposé d'approuver le transfert à Rennes Métropole des 
compétences suivantes : 
- La Maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement et lutte contre l'érosion des sols ;  
- La lutte contre la pollution des milieux aquatiques ; 



 
 

53 
RAA // Mairie de Saint-Grégoire // Mars 2018 

- La mise en place et exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques  
Ces trois compétences permettront uniquement de : 
� Réaliser des études et des travaux en lien avec la lutte contre la pollution des milieux aquatiques 

; 
� Mener des actions de sensibilisation et de communication, à l'échelle du bassin versant, à 

destination des acteurs de terrain (agriculteurs, gestionnaires de voirie et des espaces verts, 
industriels, population…), pour expliquer et diffuser les bonnes pratiques respectueuses des 
milieux aquatiques ; 

� Conduire ou aider à la mise en œuvre d'un programme de reconstitution et de préservation du 
bocage ; 

� Mettre en place et exploiter des dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques, permettant d'évaluer l'efficacité des actions mises en place. 

- La gestion des ouvrages structurants multi-usages à dominante hydraulique ; 
- L'animation et concertation dans les domaines de la prévention du risque d'inondation ainsi que de 

la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin 
ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité 
hydrographique. 
 

Décision(s) proposée(s) : 
1°/ APPROUVER le transfert  des compétences facultatives à Rennes Métropole tel que présenté 
précédemment. 
 
2°/ AUTORISER M. Le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif ou découlant de la 
présente délibération. 
 
VOTE :   8  VOIX POUR – 21 ABSTENTION 
 
 

N° 018/031 RESSOURCES HUMAINES – VIE CITOYENNE : CREATION D’UN POST E D’AGENT D’ACCUEIL 
– FILIERE ADMINISTRATIVE – CATEGORIE C - TEMPS COMP LET A COMPTER DU 1ER 
JUILLET 2018 

 
Contexte / Rappel :  
Aux termes de la loi n° 84-53 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
modifiée et notamment ses articles 34 et 97, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 
créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée 
délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au 
fonctionnement des services.  

Par ailleurs, les postes permanents ont vocation à être pourvus par des fonctionnaires. 
 
Au 1er décembre 2016, la Mairie de Saint-Grégoire s’est vue attribuer un DR (Dispositif de Recueil) 
permettant la délivrance des CNI et des passeports à la population, avec mise en service au 1er janvier 
2017. Un agent contractuel avait été affecté à cette mission sur la base d’un temps non complet de 
17.5/35ème. 
 
L’année 2017 a permis de chiffrer concrètement la masse de travail engendrée par le DR (nombre de 
demandes et délai de traitement du dossier importants) nécessitant la présence d’un agent à temps 
complet. Le profil de poste relève du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux pouvant 
assurer des tâches administratives et comptables d'exécution et exercer des fonctions d'accueil et des 
travaux de guichet, de correspondance administrative et de comptabilité. 
 
Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la Filière Administrative relevant 
des grades d’Adjoint Administratif ou d’Adjoint Administratif Principal de 2ème Classe. 
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En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions pourront être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article 3-2 de la Loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984. La rémunération sera établie sur la base de l’Indice Majoré 325 de la Fonction Publique 
Territoriale et sera complétée par le versement des primes et indemnités instituées par la collectivité. 
 
Décision(s) proposée(s) : 
1°/ DE CREER un poste d’Agent d’accueil à pourvoir, à temps complet à compter du 1er juillet 2018, par 
un agent relevant de la Filière Administrative sur les grades d’Adjoint Administratif ou d’Adjoint 
Administratif Principal de 2ème Classe ou, en cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, par un 
contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article 3-2 de la Loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984. La rémunération de l’agent contractuel sera établie sur la base de l’Indice Majoré 325 de la 
Fonction Publique Territoriale et sera complétée par le versement des primes et indemnités instituées par 
la collectivité. 
 
2°/ DE PREVOIR les crédits afférents au chapitre 012 du budget communal. 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
 

N° 018/032 RESSOURCES HUMAINES - CREATION D’UN POSTE DE CHARGE DE MISSIONS « GESTION 
DE LA RELATION CITOYENNE» A TEMPS NON COMPLET (17.5 /35EME) A COMPTER DU 1ER 
AVRIL 2018 

 
Contexte / Rappel :  
Aux termes de la loi n° 84-53 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
modifiée et notamment ses articles 34 et 97, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 
créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il appartient à l'assemblée 
délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire au 
fonctionnement des services. Par ailleurs, les postes permanents ont vocation à être pourvus par des 
fonctionnaires. 
 
Dans le cadre de la transversalité à mettre en place au sein des différents services intervenant pour le 
compte de la GRC, il convient de recourir au recrutement d’un Chargé de Mission GRC sur une base de 
temps non-complet de 17.5/35ème.  

En relation avec le Maire et l’élu(e) en charge de la GRC et sous l’autorité du Collaborateur de Cabinet, 
l’agent réalisera les missions suivantes :  

• Réceptionner, analyser, qualifier, transmettre aux services et assurer le suivi des demandes 
des citoyens (questions, réclamations, signalements) 
• Assurer le traitement des dossiers GRC les plus complexes 
• Optimiser la qualité du service rendu à l’administré  
• Contribuer au développement du suivi personnalisé notamment en participant au projet 
d’évolution de la procédure GRC et en ayant une participation active à toutes les étapes du 
processus 
• Participer à la mise en place effective du projet global de Smart City 
 

L'agent devra justifier d'une formation supérieure, d'une expérience professionnelle avérée dans le 
domaine de l’assistanat de direction et/ou d’élus. 
 
Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A de la filière administrative au grade 
d’Attaché. En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions pourront être exercées par 
un contractuel relevant de la catégorie A dans les conditions fixées à l’article 3-3 2°) de la Loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984. La rémunération sera établie sur la base de l’Indice Majoré 532 de la Fonction 
Publique Territoriale et sera complétée par le versement des primes et indemnités instituées par la 
collectivité. 
 
Décision(s) proposée(s) : 
1°/ DE CREER un poste de Chargé de Missions « GRC » à pourvoir, à temps non complet à compter du 
1er avril 2018, par un agent relevant de la filière administrative sur le grade d’Attaché ou, en cas de 
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recrutement infructueux de fonctionnaire, par un contractuel relevant de la catégorie A dans les conditions 
fixées à l’article 3-3 2°) de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. La rémunération de l’agent contractuel sera 
établie sur la base de l’Indice Majoré 532 de la Fonction Publique Territoriale et sera complétée par le 
versement des primes et indemnités instituées par la collectivité. 
 
2°/ D’AUTORISER, Monsieur le Maire, à procéder au recrutement dans les conditions suscitées 
 
3°/ DE PREVOIR les crédits afférents au chapitre 012 du Budget Principal 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
 

N°018/033 RESSOURCES HUMAINES – SYNDICAT INTERCOMMUNAL ZONE ACTIVITES NORD (SIZAN) 
– MISE A DISPOSITION D’UN FONCTIONNAIRE  

 
Contexte / Rappel :  
 
Par arrêté préfectoral en date du 1er juin 2004, le Syndicat Intercommunal Zone d'Activités Nord (SIZAN) 
a été créé entre les communes de Rennes et de Saint-Grégoire, ayant pour objet la mise en place des 
moyens nécessaires à l'accompagnement des mutations d'activités par l'aménagement et le 
réaménagement de secteurs ou d'îlots, la création ou la requalification de voiries, réseaux ou d'espaces 
publics. 
 
Puis, par délibération n°9 en date du 20 octobre 2004, le SIZAN a institué un programme d'aménagement 
d'ensemble (P.A.E.) sur une partie du territoire de la commune de Saint-Grégoire en vue d’une 
restructuration urbaine complète de la zone d'activités nord. 
 
Par délibération n°59 du 26 avril 2010, le SIZAN a modifié le P.A.E., sur la base de l'article L.332-11 du 
Code de l'urbanisme, en vue d'assurer une meilleure cohérence fonctionnelle, urbanistique et 
d'aménagement paysager d'ensemble. Cette modification implique une augmentation du programme 
d'équipements publics initial. 
 
Afin de mener à bien la réalisation du programme d'équipements publics définis dans le cadre de ce 
P.A.E., il s’est avéré nécessaire que le Syndicat Intercommunal, maître d'ouvrage, recoure aux 
compétences d'un conducteur d'opération pour assurer une mission d'assistance générale à caractère 
administratif, financier et technique, au sens de l'article 6 de la loi du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise 
d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. 
 
A cette fin et compte tenu de l'absence d'un service spécialisé propre au Syndicat Intercommunal, une 
Convention avait été conclue en septembre 2005 afin de mettre Monsieur DESPRES, Directeur des 
Services Techniques de la commune de Saint-Grégoire, à la disposition du SIZAN. Cette Convention 
avait été renouvelée pour les années 2009 à 2011 sur la base de la délibération n°46 du 19 décembre 
2008, puis pour les années 2012 à 2014, et, pour les années 2015 à 2017 sur la base de la délibération 
n°112 du 12 janvier 2016. 
 
Cette Convention vous est proposée en application des articles 61 et 61-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ainsi que du décret  
n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux. 
 
Monsieur DESPRES ayant fait valoir ses droits à la retraite à compter de mars 2018, il convient de prévoir, 
pour la personne qui lui succède, Monsieur Kevin REUZE, une nouvelle Convention de mise à disposition 
à compter de cette date pour une durée de 3 ans, soit jusqu'en 2021. 
 
Son successeur, Monsieur REUZE, en tant que technicien de la commune de Saint-Grégoire, possède 
les compétences requises en matière de conduite d'opération au regard des ouvrages à réaliser et il a 
une bonne connaissance des lieux et du contexte puisque le programme des équipements publics 
envisagé se situe sur le territoire de la commune de Saint-Grégoire.  
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Ces raisons font qu'il apparaît judicieux de confier à Monsieur REUZE, la conduite d'opération relative à 
la poursuite de la mise en œuvre du programme des infrastructures liées au PAE. Pour ce faire, il est 
nécessaire de conclure une nouvelle Convention entre la commune de Saint-Grégoire et le Syndicat 
Intercommunal Zone d'Activités Nord fixant les modalités de la mise à disposition de Monsieur REUZE 
auprès du Syndicat Intercommunal.  
 
Cette Convention de mise à disposition, qui est soumise aujourd'hui à votre approbation, prévoit 
notamment que : 

- La durée de la mise à disposition de Monsieur REUZE auprès du Syndicat 
Intercommunal, est fixée à compter du 1er mars 2018 pour une durée de trois ans,  

- Monsieur REUZE consacrera 10 % de son temps de travail actuel pour effectuer sa 
mission de conducteur d'opération pendant l'intégralité de sa mise à disposition, 

- le Syndicat Intercommunal Zone d'Activités Nord procédera, une fois l'an, au 
remboursement afférent au traitement de Monsieur REUZE et aux charges sociales 
versées par la commune de Saint-Grégoire sur la base de son temps de travail spécifié 
ci-dessus. 

Décision(s) proposée(s) : 
1°) PRENDRE ACTE du principe de la mise à disposition de Monsieur REUZE Kévin, Technicien au sein 
du Service « Espaces publics» de la Mairie de Saint-Grégoire, auprès du Syndicat Intercommunal Zone 
d'Activités Nord, en vue d'effectuer une mission de conduite d'opération dans le cadre de la mise en 
œuvre du programme des infrastructures liées au PAE du secteur nord 
 
2°) PRENDRE ACTE de l'accord exprimé par Monsieur REUZE Kévin sur sa mise à disposition par 
courrier en date du 06 février 2018 
 
3°) SOLLICITER  l'avis de la Commission Administrative Paritaire du Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale sur la mise à disposition de Monsieur REUZE Kévin auprès du Syndicat 
Intercommunal Zone d'Activités Nord. 
 
4°) AUTORISER Monsieur Le Maire à signer :  

• d’une part, la convention de mise à disposition à conclure entre la commune de Saint-Grégoire 
et le Syndicat Intercommunal Zone d’Activités Nord, qui est jointe à la présente délibération, 

• D’autre part, l’arrêté de mise à disposition correspondant. 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
 

N°018/034 
FONCTIONNEMENT DE L'ASSEMBLEE - COMMISSIONS ET ORGANISMES 
LOCAUX - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL M UNICIPAL - 
MODIFICATIF 

 
Contexte / Rappel :  
Pour faire suite à la démission de M. Mohamed AIT IGHIL de sa fonction d’Adjoint au Maire, et la 
démission de Mme Marie-Paule FOURNIER de sa fonction de conseillère municipale, il convient de 
désigner les personnes amenées à les remplacer dans certaines commissions, organismes ou instances 
locales. 
 
Après appel de candidatures et vote de l’assemblée, les personnes figurant au tableau joint et ayant 
obtenu la majorité absolue des suffrages sont désignées comme représentants de la commune de Saint-
Grégoire. 
 
Décision(s) proposée(s) : 
1°/ DESIGNER les personnes indiquées dans le tableau ci-après en tant que représentant du Conseil 
Municipal au sein des  structures concernées. 

 
2°/ AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
VOTE : UNANIMITE 
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  Tableau annexé à la délibération n°018/034 du 19 ma rs 2018 
          

COMMISSIONS ET 
ORGANISMES LOCAUX MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLEANTS 

COMITE DE 
JUMELAGE 
GRUSS GOTT 
(UTTENREUTH) 

1. Pierre BRETEAU** 
2. Jean-Christophe MELEARD  
3. Jean-Yves GUYOT ** 
4. Nathalie PASQUET ** 
5. Marc PIERSON ** 
6. Ludovic BRETEL 
 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne = 29 
Bulletins blancs/nuls =0 
Bulletins exprimés = 29 
 
J.C. MELEARD = 29 voix  
L. BRETEL = 29 voix 

  

COMITE DE 
JUMELAGE 
HOLYWELL 

1. Jean-Christophe MELEARD 
2. Catherine GICQUEL ** 
3. Alain LEHAGRE ** 
4. Nathalie LE GRAET-GALLON ** 
5. Laurène DESLILE ** 
6. Jean-Marie GANEAU 
 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne = 29 
Bulletins blancs/nuls = 0 
Bulletins exprimés = 29 
 
J.-C. MELEARD = 29 voix  
J.-M. GANEAU = 29 voix 

  

** Pour rappel. Inchangé par rapport aux délibérations n° 014/028 et n° 017/036 
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N° 018/035 INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE - FONCTIONNEMENT DE L’ASSEMBLEE - DESIGNATION 
DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL D ’ADMINISTRATION DU 
CCAS  - MODIFICATIF 

 
Contexte / Rappel :  
Par délibération en date du 07 avril 2014, le conseil municipal a décidé de fixer la composition du Conseil 
d’Administration du CCAS comme suit : 

- président de droit : Monsieur le Maire ; 
- huit membres élus en son sein  par le conseil municipal ; 
- huit membres nommés par le maire dans les conditions prévues à l’article L.123-6 du Code de 

l’action sociale et des familles. 
 
Suite à la démission de monsieur Mohammed  AIT IGHIL et de Valérie LEVACHER, il convient de 
procéder à une nouvelle élection des représentants du conseil d’administration au conseil d’administration 
du CCAS. 
 
Après un vote à bulletin secret, au scrutin de liste, sans panachage ni vote préférentiel, le conseil 
municipal élit à la représentation proportionnelle au plus fort reste (une seule liste proposée) comme 
membres du conseil d’administration du CCAS les conseillers municipaux suivants. 
 
Le dépouillement donne les résultats suivants : 
 

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne  29 
A DEDUIRE :  
bulletins litigieux énumérés aux articles L 65 et L 66 du Code Electoral 
(bulletins blancs ou nuls) 

0 

RESTE, pour le nombre des suffrages 
exprimés   
 

29 

Majorité absolue 15 
 
La liste des personnes suivantes a obtenu : 29 voix  
 

1. Laëtitia REMOISSENET 
2. Catherine GICQUEL 
3. Marie-France CHEVALIER 
4. Liliane VINET 
5. Maxime GALLIER 
6. Jean-Louis BATAILLE 
7. Delphine AMELOT 
8. Huguette LE GALL 

 
 

Décision(s) proposée(s) : 
1°/ DESIGNER, à l'issue du scrutin, la liste des représentants des membres élus au sein du CCAS telle 
que précitée, et ce pour la durée du mandat restante. 

 
2°/ AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
VOTE : UNANIMITE 
 
 

--------------------------------------------------------- 
 

La séance du conseil municipal du 19 mars 2018 est levée à 22h40. 
 

Date d’affichage du compte-rendu : 27 mars 2018 
 



 
 

59 
RAA // Mairie de Saint-Grégoire // Mars 2018 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

2ème  partie 
 
 

DECISIONS DU MAIRE STATUANT  
PAR DELEGATION DU CONSEIL  

(Article L. 2122-22 du CGCT) 
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Renonciations à préemptions 

Préemptions 
 
 

N° Acte au RAA 

N° Acte au RAA Date arrêté Objet 

DC 018,048 07/02/2018 non préemption Bât L rue de la Terre Adélie 

DC 018,050 13/02/2018 non préemption 5 avenue du Couesnon 

DC 018,051 20/02/2018 non préemption 47 rue du Bahon Rault 

DC 018,052 20/02/2018 non préemption 5 rue du Général de Gaulle 

DC 018,053 20/02/2018 non préemption 18 rue d'Houlbert 

DC 018,055 09/03/2018 non préemption Pôle automobile de La Brosse 

DC 018,056 05/03/2018 non préemption 23 rue d'Estienne d'Orves 

DC 018,057 09/03/2018 non préemption 2 allée du Bocage 

 
N° Acte au RAA 
N° Acte au RAA 
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N° Acte au RAA 
N° Acte au RAA 
N° Acte au RAA 

Autres décisions 

 
 
 

DC 018,045 06/02/2018 
Arrêté de concession n° 1074 - cimetière La Ricoquais 
Concession de terrain - emplacement 51 / E 

DC 018,046 08/02/2018 
Arrêté de concession n° 31 - cimetière Le Champ Renard 
Concession de terrain - emplacement 2/ C 

DC 018,047 08/02/2018 
Arrêté de concession n° 32 - cimetière Le Champ Renard 
Concession de terrain - emplacement 26/ D 

DC 018,049 12/02/2018 
Arrêté de concession n° 33 - emplacement 34 / D 
Cimetière Le Champ Renard 
Mme Annick LE BIDON 

DC 018,054 02/03/2018 
Arrêté de concession n° 1075 - emplacement 59 / F - 
Cimetière La Ricoquais  

 
 
 
 
 

// Commande Publique /// 
 

Type marché Désignation Attributaire  Total HT  

TRAVAUX 
FOUILLE ARCHEOLOGIQUE 
PREVENTIVE - ZAC MULTISITES / 
SECTEUR BOUT DU MONDE 

INRAP - 35577 
CESSON SEVIGNE 485 725,95  

 
N° Acte au RAA 
N° Acte au RAA 
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3ème  partie 
 
 

ARRETES DU MAIRE EN VERTU DE SES POUVOIRS PROPRES 
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Arrêtés du Maire pris en vertu 
de ses pouvoirs propres 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le texte intégral des arrêtés du Maire pris en vertu de ses pouvoirs propres  
est consultable en Mairie. 

N° Acte au RAA Date Arrêté Objet

AR 018.033 20/02/2018 Arrêté travaux pose réseau HTA et BT La Trudais du 5/03 au 04/05/18

AR 018.034 20/02/2018 Arrêté travaux AEP Veolia rue J Discalcéat 26/02 au 02/03/2018

AR 018.035 20/02/2018 Arrêté stationnemenrt inetrdit travaux Coloriage 26/02 au 31/05/2018,

AR 018.036 21/02/2018 Arrêté réfection enrobé du 05 au 16 mars 2018 rue Discalcéat

AR 018.037 22/02/2018 Arrêté stationnement Bus pour l'emploi - sté TRIANGLE INTERIM - parking rue du 
Champ Marqué du 6 au 8 mars 2018.

AR 018.038 20/02/2018 Récépissé de déclaration de vente au deballage :  le 22 avril 2018 - Ste Innovation 
Diffusion

AR 018.039 26/02/2018 Arrêté d'ouverture provisoire au public cellule sport 2000

AR 018.040 27/02/2018
Arrêté travaux aménagement stationnement Colas Avenue Saint Vincent 28 février 
au 01 mars

AR 018.041 01/03/2018 Arrêté travaux de raccordemement poteau incendie Véolia Bd Surcouf 12/03 au 
16/03  

AR 018.042 01/03/2018 Arrêté travaux réfection des enrobés ERS rue du Gal De Gaulle 5/03/2018

AR 018.043 02/03/2018 Arrêté travaux aménagement stationnement Colas Avenue Saint Vincent 28 février 
au 02 mars

AR 018.044 05/03/2018 Arrêté travaux réalisation vitrerie Onet services bd Schuman et Av Alphasis du 12 au 
19/03

AR 018.045 06/03/2018 Arrêté débit de boisson temporaire Greg Swing 17 mars 2018

AR 018.046 07/03/2018 Arrêté travaux aménagement de voirie chemin du moulin 15-03 au 30-03

AR 018.047 07/03/2018 Arrêté travaux de réfection enrobés rue De Gaulle 8 mars 2018

AR 018.048 08/03/2018 Arrêté mise en fourrière 306 M.ABASSI rue René CASSIN

AR 018.049 13/03/2018 Arrêté travaux de raccordement EP impasse La brosse du 21 au 26 mars 2018

AR 018.050 14/03/2018 Arrêté travaux sur PN 4 Maison Blanche 23-04 à 22h au 24-04 à 6h


